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Département  

du Bas-Rhin       COMMUNE D'ALBE 

 

Arrondissement  

de Sélestat    DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Nbre Conseillers 

élus : 11                 SEANCE DU 07 NOVEMBRE 2019  

      

         Convocation du : 29/10/2019 

Nbre Conseillers      

en fonction : 11    Le Maire : HERRMANN Dominique       

     Les Adjoints : SENFT Christine, DOLLE Fabien, MARTIN  

Nbre Conseillers    Francis.   

présents : 6                             

Les conseillers : FAHRER Christelle, KLEIN Cathy,    

Absents excusés : BARTHEL Damien, BAUER David, 

LEDERMANN David,  KARDOUH Abdessamad,  STRIEVI 

Manuel. 

 

**************************  

Début de séance : 19h30 

 

M. le Maire souhaite la bienvenue aux conseillers, précise que David LEDERMANN donne 

procuration à Fabien DOLLE,  Abdessamad KARDOUH donne procuration à Francis MARTIN et 

ouvre la séance 

 

1) APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 12/09/2019 

 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le compte-rendu de la séance du 12 septembre 2019. 

 

2) RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION MUTUALISEE DU CENTRE DE GESTION 

POUR LA PREVOYANCE  
 

Le Conseil Municipal d’Albé 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU le Code des Assurances ; 

VU le Code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et 

notamment son article 22 bis ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment ses article 25 et 88-2 ; 

VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents ;   

Vu la Circulaire n°RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs 

agents ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal  en date du 11 avril 2018 donnant mandat au Centre de 

Gestion du Bas-Rhin ; 

VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Bas-Rhin en date du 02 

juillet 2019 portant mise en œuvre de conventions de participation dans le domaine de la 
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protection sociale complémentaire en matière de prévoyance en retenant comme prestataire le 

groupement IPSEC et COLLECTEAM ; 

VU l’avis du Comité Technique en date du 1er octobre 2019 ;  

VU l’exposé du Maire ; 

  

Le Conseil Municipal  d’Albé  à l’unanimité après en avoir délibéré :  

  

DECIDE D’ADHERER à la convention de participation mutualisée d’une durée de 6 années 

proposée par le Centre de Gestion du Bas-Rhin pour le risque PREVOYANCE couvrant sur les 

risques d'incapacité de travail et, le cas échéant, tout ou partie des risques d'invalidité et liés au 

décès, à compter du 1er janvier 2020. 

  

DECIDE D’ACCORDER sa participation financière aux fonctionnaires et agents de droit public 

et de droit privé en activité pour le risque PREVOYANCE. 

Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement à la 

convention de participation mutualisée référencée par le Centre de Gestion du Bas-Rhin pour son 

caractère solidaire et responsable. 

 

Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé comme suit :  

Le montant unitaire de participation par agent sera de  15 € mensuel à compter du 1er janvier 2020. 

 

CHOISIT de retenir l’assiette renforcée comprenant le traitement de base, la NBI et le régime 

indemnitaire ;  

 

PREND ACTE que le Centre de Gestion du Bas-Rhin au titre des missions additionnelles 

exercées pour la gestion des conventions de participation PREVOYANCE demande une 

participation financière aux collectivités adhérentes de 0,02 % pour la convention de participation 

prévoyance. 

Cette cotisation est à régler annuellement et l’assiette de cotisation est calculée sur la masse 

salariale des seuls agents ayant adhéré au contrat au cours de l’année. 

 

Que les assiettes et les modalités de recouvrement sont identiques à celles mises en œuvre pour le 

recouvrement des cotisations obligatoires et additionnelles, pour les collectivités et établissements 

affiliés, versées au Centre de Gestion du Bas-Rhin. 

  

AUTORISE le Maire d’Albé à signer les actes d’adhésion à la convention de participation 

mutualisée prévoyance et tout acte en découlant.  

 

3) RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE GROUPE ASSURANCE STATUTAIRE. 

 

Le Maire rappelle : qu’en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en 

application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986; 

expose : que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats la/le concernant. 

 

Le Conseil, après en avoir délibéré : 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 

 

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion 

pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ; 
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Décide à l’unanimité 

 

Article 1er : d’accepter la proposition suivante : 

Assureur : ALLIANZ VIE 

Courtier : Gras Savoye 

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01/01/2020). 

Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois. 

Ne garder que les garanties souhaitées CNRACL et IRCANTEC 

 

Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L. 

 

- Risques garantis : Décès, Accident de service et maladie contractée en service, Longue maladie 

et maladie longue durée, Maternité (y compris les congés pathologiques) / adoption / paternité et 

accueil de l’enfant, Maladie ordinaire, Temps partiel thérapeutique, Mise en disponibilité d'office 

pour maladie, Infirmité de guerre, Allocation d’invalidité temporaire. 

 

- Conditions : 4,55% de la masse salariale assurée avec une franchise de 15 jours en maladie 

ordinaire. 

 

Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et des Agents Non-Titulaires 

 

- Risques garantis : Accident du travail et maladie professionnelle, Grave maladie, Maternité (y 

compris les congés pathologiques) / adoption / paternité et accueil de l’enfant, Maladie ordinaire, 

Reprise d’activité partielle pour motif thérapeutique. 

 

- Conditions : 1.45% de la masse salariale assurée avec une franchise de 15 jours en maladie 

ordinaire. 

 

Il est précisé que ces taux n’intègrent pas la rémunération du centre de gestion au titre de la 

réalisation de la présente mission facultative fixée par le conseil d’administration du Centre de 

gestion à 3% du montant de la cotisation. 

 

Article 2 : d'autoriser le Maire à signer les conventions en résultant. 

 

 

4) DECISION MODIFICATIVE N° 3/2019 

 

Section d'investissement 

 

Compte Objet Dépenses Recettes 

2152/87 Travaux de voirie  -  10 000  

2151/129 Aménagement foncier        + 10 000  

    

BALANCE 0 0 

Le conseil municipal, après discussion et à l'unanimité approuve la décision modificative  

N°3/2019. 

 

 

5) AVENANT A LA CONVENTION DE GRÉ A GRÉ DE LOCATION DE CHASSE. 

 

Dans la convention de gré à gré de location de chasse signée le 24 octobre 2014, l’article 4 

prévoyait que la commune, agissant pour son compte réserve au lieu-dit Gross Gietzig un terrain 

destiné à des aménagements cynégétiques. 
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Le titulaire du droit de chasse est tenu d’entretenir les aménagements cynégétiques et les restituer 

en l’état à l’issue du bail de chasse (paysage ouvert).  

M. le Maire explique à l’assemblée que l’association de  chasse en accord avec le technicien de 

l’ONF souhaite créer sur cette réserve un endroit couvert et y planter des pommiers… 

 

Le conseil municipal, après discussion et à 1 voix contre et 7 voix pour, décide de donner suite à 

la demande de l’association de chasse par un avenant à la convention de gré à gré et autorise le 

maire à signer l’avenant.  

 

 

6) ACTE ADMINISTRATIF CESSION HEBERLE-COMMUNE 

 

Lors des travaux connexes de l’aménagement foncier agricole et forestier une erreur dans le 

traçage des chemins impacte une propriété privée. En effet, la parcelle nouvellement cadastrée 

section 27 n° 1 est empiétée par le chemin rural d’exploitation. Afin de régulariser la situation, les 

propriétaires M. et Mme Eric HEBERLE sont d’accord de céder à l’euro symbolique la partie 

impactée par le tracé d’une superficie de 1are56ca.   

Après procès-verbal d’arpentage, la parcelle section 27 n° 1 est divisée en deux parcelles comme 

suit : 

Section 27 n° 128/1 d’une contenance de 1.56 are 

Section 27 n° 129/1 d’une contenance de 62.24 ares. 

 

Après délibération et à l’unanimité le conseil municipal ; 

 Approuve la cession à l’euro symbolique de la parcelle section 27 n° 128/1 

 Approuve de procéder par acte d’un acte administratif pour la cession 

 D’acquérir la parcelle cadastrée comme suit ; section 27 n° 128 d’une contenance de 1are 

56 ca, 

 d’intégrer cette parcelle dans le domaine privé de la commune 

 de désigner le 1er adjoint Fabien DOLLE en qualité de représentant du conseil municipal et 

l’autorise à signer l’acte administratif 

 d’autoriser le maire à procéder à l’authentification de l’acte administratif relatif à cette 

rétrocession et à faire les démarches nécessaires pour l’inscription de ces biens au Livre 

Foncier 

 

7) RECRUTEMENT D’AGENTS CONTRACTUELS DE REMPLACEMENT SUR UN 

EMPLOI PERMANENT. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu  la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, et notamment l’article 3-1 ; 

Vu  la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration 

des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre 

les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique ; 

Vu le budget communal ; 

 

CONSIDERANT que les besoins du service peuvent justifier le remplacement sur des emplois 

permanents de fonctionnaires ou d’agents contractuels indisponibles ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, l’engagement d’agents 

contractuels à temps complet ou à temps non complet, pour assurer le remplacement temporaire de 

fonctionnaires ou d'agents contractuels autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou à 

temps partiel thérapeutique ou indisponibles en raison d'un congé annuel, d'un congé de maladie, 
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de grave ou de longue maladie, d'un congé de longue durée, d'un congé de maternité ou pour 

adoption, d'un congé parental ou d'un congé de présence parentale, d'un congé de solidarité 

familiale ou de l'accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du maintien sous les 

drapeaux ou de leur participation à des activités dans le cadre des réserves opérationnelle, de 

sécurité civile ou sanitaire ou en raison de tout autre congé régulièrement octroyé en application 

des dispositions réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale 

 

Les contrats établis sur le fondement du premier alinéa sont conclus pour une durée déterminée et 

renouvelés, par décision expresse, dans la limite de la durée de l'absence du fonctionnaire ou de 

l'agent contractuel à remplacer. Ils peuvent prendre effet avant le départ de cet agent. 

 

La durée hebdomadaire de service est fixée à la durée hebdomadaire de service du titulaire 

remplacé (sauf dans le cas d’un temps partiel ou d’un temps partiel thérapeutique). 

 

La rémunération se fera sur la base du grade correspondant au grade du fonctionnaire ou de 

l’agent contractuel indisponible. 

 

L’acte d’engagement sera établi sur les bases de l’application de l’article 3-1 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale. 

 

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 

 

 

8) APPROBATION DE LA CONVENTION AVEC L’ATIP POUR LA MISSION PAIE 

 

La commune d’Albé a adhéré à l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique (ATIP) par 

délibération du 20 mars 2015. 

 

En application de l’article 2 des statuts, l’ATIP peut exercer les missions suivantes :  

 

1 - Le conseil en matière d’aménagement et d’urbanisme, 

2 - L’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme 

3 - L’accompagnement technique en aménagement et urbanisme, 

4 - La gestion des traitements des personnels et des indemnités des élus ainsi que les cotisations 

auprès des organismes sociaux, 

5 - La tenue des diverses listes électorales, 

6 - L’assistance à l’élaboration de projets de territoire, 

7 – Le conseil juridique complémentaire à ces missions. 

 

Par délibération du 30 novembre 2015, le comité syndical de l’ATIP a adopté les modalités 

d’intervention de l’ATIP relatives à ces missions ainsi que les contributions correspondantes. 

 

 Concernant la mission relative à la gestion des traitements des personnels et des 

indemnités des élus ainsi que les cotisations auprès des organismes sociaux des 

membres de l’ATIP 

 

L’ATIP apporte, aux membres qui le demandent, son concours concernant la gestion des 

traitements des personnels et des indemnités des élus pour l’établissement des documents 

mensuels nécessaires à la liquidation de la paie et l’établissement des documents annuels (relevés 

de salaire, déclaration des rémunérations aux contributions, à l’URSSAF, aux caisses de retraite, 

etc). 
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La convention jointe à la présente délibération détermine les conditions de la prise en charge de la 

mission. 

Le concours apporté par l’ATIP pour l’établissement des documents mensuels nécessaires à la 

liquidation de la paie et à la production des documents annuels donne lieu à une contribution 

complémentaire. 

 

Le montant de la contribution 2019 afférente à cette mission est le suivant : 

 

Modalités d’établissement de la 

paie  

 

Contribution 

complémentaire par 

agent ou élu/an 

en € 

Saisie par le membre / édition 

comprise (bulletins et états) 75 € 

Saisie par le membre / édition des 

bulletins seulement 65 € 

Saisie par le membre / édition 

NON comprise 60 € 

 

Dans un but de solidarité, les membres dont l’établissement des bulletins de paie est inférieur ou 

égal à 5 bulletins par mois sont exemptés de contribution complémentaire. 

 

La prise en charge de cette mission par l’ATIP ouvre droit aux conseils en matière d’établissement 

de la paie, à la veille technique et juridique et au développement d’outils spécifiques 

d’accompagnement. 

 

Le forfait « reprise des données » lors de l’intégration des agents d’une nouvelle collectivité est 

fixé à 36,61 € par agent. 

 

Par ailleurs, la prestation « aide ponctuelle » (facturée 50 € par heure) vous permet, en cas 

d’indisponibilité passagère d’un(e) secrétaire de mairie, de vous tourner vers l’ATIP pour saisir les 

éléments de paie du mois en cours (dans la limite de 2 journées maximum et en fonction des 

disponibilités de l’équipe). 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL : 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5721-1 et suivants ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2015 portant création du Syndicat mixte à la carte  « Agence 

Territoriale d’Ingénierie Publique » et l’arrêté modificatif du 2 juillet 2015  

 

Vu la délibération du 30 novembre 2015 du comité syndical de l’ATIP adoptant les modalités 

d’intervention de l’ATIP relatives aux missions qui lui sont dévolues et aux contributions 

correspondantes. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL Municipal : à l’unanimité 

 

Approuve la convention correspondant à la mission relative à la gestion des traitements des 

personnels et des indemnités des élus ainsi que les cotisations auprès des organismes sociaux des 

membres de l’ATIP jointe en annexe de la présente délibération et déterminant les conditions de la 

prise en charge de la mission joint en annexe de la présente délibération. 
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Prend acte du montant de la contribution 2019 relative à cette mission à savoir 

 

Modalités d’établissement de la 

paie  

 

Contribution 

complémentaire par 

agent ou élu/an 

en € 

Saisie par le membre / édition 

NON comprise 60 € 

 

Prend acte de ce que, dans un but de solidarité, les membres dont l’établissement des bulletins de 

paie est inférieur ou égal à 5 bulletins par mois sont exemptés de contribution complémentaire. 

 

Prend acte du montant du forfait « reprise des données » lors de l’intégration des agents d’une 

nouvelle collectivité est fixé à 36,61 € par agent. 

 

Prend acte du montant de la prestation « aide ponctuelle » (facturée 50 € par heure) qui permet, 

en cas d’indisponibilité passagère d’un(e) secrétaire de mairie, de se tourner vers l’ATIP pour 

saisir les éléments de paie du mois en cours (dans la limite de 2 journées maximum et en fonction 

des disponibilités de l’équipe). 

 

Autorise le Maire à signer la convention.  

 

Dit que : 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage à la mairie durant deux mois. 

La présente délibération sera transmise à : 

- Monsieur le Sous-Préfet de Sélestat-Erstein 

 

Fin de séance : 21h30 

     


